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CONTEXTE 

 

La société URBA 453 envisage la création d’une centrale photovoltaïque au sol sur la commune de Demigny (71), dans le département de la Saône-et-Loire. 
Le terrain d’implantation est un ancien délaissé de l’autoroute A6, remblayé avec des matériaux de construction et utilisé comme terrain de motocross.  

Le maître d’ouvrage a déposé une demande de dérogation au titre de espèces protégées le 30 octobre 2024. 

Dans le cadre de l’instruction de cette demande, le Conseil National de la Protection de la Nature a rendu un avis favorable sous conditions en date du 7 avril 
2025. L’avis rendu par le CNPN est en annexe 1. 

Le présent document apporte la réponse du maître d’ouvrage sur l’avis du CNPN.  Ce mémoire en réponse est un dossier auto portant qui complète le dossier 
de dérogation espèces protégées. 

Dans le présent document, les remarques du CNPN sont encadrées. 
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REPONSES A L’AVIS DU CNPN 

Le CNPN demande de revoir la hauteur la plus basse (minimum 1,1 m) pour aller dans le sens du décret sur 
l’artificialisation et photovoltaïque de décembre 2023. 

Réponse du porteur de projet 

Le porteur de projet rappelle que les caractéristiques techniques énoncées dans l’Arrêté du 29 décembre 2023 
définissant les caractéristiques techniques des installations de production d'énergie photovoltaïque exemptées 
de prise en compte dans le calcul de la consommation d'espace naturels, agricoles et forestiers ne sont pas à 
prendre en compte pour les installations de production d'énergie photovoltaïque dont la date de dépôt de la 
demande d'autorisation d'urbanisme est antérieur à la publication du Décret n° 2023-1408 du 29 décembre 
2023. 

En effet l’article 2 du Décret n° 2023-1408 du 29 décembre 2023 indique : « Les modalités d'implantation et les 
caractéristiques techniques précisées par l'arrêté mentionné au II de l'article 1er du présent décret ne sont pas 
prises en compte dans l'appréciation du respect des conditions énoncées au I de ce même article pour le calcul 
de la consommation d'espace naturel, agricole et forestier par les installations de production d'énergie 
photovoltaïque dont la date d'installation effective ou la date de dépôt de la demande d'autorisation 
d'urbanisme est comprise entre la date de la promulgation de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 portant lutte 
contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face à ses effets et la date de publication du 
présent décret. » 

La demande de permis de construire du projet de parc photovoltaïque de Demigny a été déposée le 6 juillet 2023, 
avant la publication du Décret n° 2023-1408 du 29 décembre 2023. Ainsi, le projet de Demigny n’est pas 
soumis aux caractéristiques techniques de l’arrêté et le parc photovoltaique ne sera donc pas 
comptabilisé dans le calcul de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers. 

 

Le CNPN prend acte des arguments développés pour justifier de l’intérêt public du projet (pages 37 à 44 du 
dossier de demande de dérogation), notamment ceux qui répondent aux deux conditions du décret n°2023-1366 
du 28 décembre 2023, indiquées dans son article R. 211-2., pour que les parcs éoliens soient considérés comme 
d’intérêt public majeur.  

- la puissance prévisionnelle totale de l'installation est supérieure ou égale à 2,5 MW crête. Le parc 
photovoltaïque de Demigny remplit cette condition, car la puissance prévisionnelle est estimée de 2,5 MW crête.  

- la puissance totale du parc de production photovoltaïque raccordé à ce territoire, à la date de la demande de 
dérogation aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 411-1 du code de l'environnement, est 
inférieure à l'objectif maximal de puissance du parc de production photovoltaïque sur ce territoire, défini par le 
décret relatif à la programmation pluriannuelle de l'énergie mentionnée à l'article L. 141-1 du code de l'énergie.  

Réponse du porteur de projet 

Afin de compléter la justification de l’intérêt public du projet, le porteur de projet rappelle que la zone 
d’implantation du projet se situe en zonage Npv du Plan Local d’Urbanisme du Grand Chalon. Ce secteur est 
décrit comme une « zone naturelle accueillant des centrales photovoltaïques au sol », qui autorise les 
installations de production d’énergie renouvelable à partir du soleil sous réserve qu’elles ne portent pas atteinte 
à la sauvegarde des espaces naturels et des paysages. 

Le porteur de projet souhaite également préciser que le projet de parc photovoltaïques de Demigny a obtenu un 
certificat d’éligibilité pour l’appel d’offre de la Commission de Régulation de l’Energie portant sur la réalisation 
et l’exploitation de production d’électricité à partir de l’Energie solaire (Centrale au Sol), délivré le 12 décembre 
2024 par la DREAL Bourgogne-Franche-Comté. L’installation répond aux conditions d’implantation du cas 3 
« site dégradé » en tant que friche industrielle. Le CETI du projet est disponible en annexe 2 du présent mémoire. 
Le projet répond aux conditions d’implantation du Cahier des Charges de la Commission de Régulation de 
l’Energie. Il pourra donc être déposé à l’appel d’offre de la CRE et permettra de participer à l’atteinte des objectifs 
nationaux.  
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Deux mesures d’évitement sont proposées : mesure E01- Ajustement du périmètre du projet et mesure E02 - 
Proscrire l'utilisation de tout produit phytosanitaire.  

Pour la première mesure, le CNPN salue la démarche appuyée par la connaissance des enjeux biologiques sur 
la zone d’étude (ZE) qui a conduit à des variantes successives (décrites page 59-60 du dossier) aboutissant à 
l’option de moindre impact proposée qui a abouti une zone d’emprise du projet (ZEP de 2,9 ha) incluant deux 
zones d’exclusion (sans panneaux photovoltaïques).  

Le CNPN s’interroge toutefois sur la fonctionnalité (pour le déplacement des amphibiens par exemple) de ces 
deux zones enclavées, isolées des zones naturelles situées à l’extérieur de la ZEP, par la présence d’une clôture 
et d’une piste avec grave de 4 m de large pour la zone de friches enclavée au sud et complétement entourée de 
panneaux photovoltaïques pour la zone de milieux humides enclavée au nord.  

Le CNPN demande que cette mesure s’accompagne de la mise en défends claire de toutes les zones évitées à 
enjeu pour s’assurer qu’elles ne soient pas abîmées lors des travaux, et s’assurer que ce point soit régulièrement 
vérifié par un écologue en charge du suivi des travaux. Le dossier indique bien que le suivi de la mise en œuvre 
de cette mesure sera assuré via la mesure : MS01 : coordination environnementale, mais cette mesure n’est pas 
présentée dans le dossier (à transmettre à l’Administration pour qu’elle s’assure notamment de sa pertinence 
pour garantir l’efficacité de la mesure E01).  

La seconde mesure relève plutôt d’une mesure d’accompagnement.  

Réponse du porteur de projet 

La mesure E01- Ajustement du périmètre du projet est présentée en page 184 du DDEP et détaille les évitements 
du projet vis-à-vis des enjeux écologiques sur la flore et les habitats, la faune et les zones humides.  

Plusieurs retours d’expérience (suivis de centrales photovoltaïque en exploitation par MICA Environnement) 
montrent que les amphibiens peuvent recoloniser les centrales sous les panneaux si un habitat aquatique 
favorable y est présent. La présence de modules ne semble donc pas constituer un obstacle à l’utilisation du 
site. Par ailleurs il semble peu probable que la présence de la clôture soit un obstacle à la progression des 
individus lors des migrations entre les habitats terrestres et aquatiques. En effet, les mailles des clôtures 
classiquement utilisées pour les parcs photovoltaïques sont de 5x10 cm, des dimensions qui permettent le 
passage de toutes les espèces d’amphibiens présentes en France. Seuls les mammifères, de taille supérieure, 
pourraient voir leur progression ralentie par la présence de la clôture le temps de détecter et atteindre le passage 
à faune le plus proche permettant son franchissement. 

Concernant les pistes d’exploitation périphériques au projet, elles ne semblent pas de nature à altérer la 
fonctionnalité du site pour les amphibiens qui doivent déjà actuellement franchir les pistes de motocross 
présentes sur le site. La progression des individus pourrait même être facilitée par la structure des pistes 
compactées qui vont être réalisées par rapport aux pistes actuelles comportant des monticules de terres ici et 
là ou encore des pneus en bords de pistes pouvant créer des obstacles ponctuels. La prédation peut être 
augmentée par les déplacements à découvert mais celle-ci ne sera pas significativement augmentée par rapport 
à l’état actuel étant donné la présence de pistes ouvertes de largeur au moins équivalente sur le terrain de 
motocross.  

La mesure MR03 – Emprise du chantier limitée au strict nécessaire et mise en défens page 190 du DDEP prévoit 
que l’emprise du chantier sera limitée au strict nécessaire pour ne pas engendrer une consommation excessive 
d’espace qui induirait des impacts indirects (destruction d’habitat ou d’individus d’espèces). Il se limitera à 
l’emprise des panneaux et à leurs abords directs. La mise en défens et le balisage des secteurs sensibles 
permettra notamment d’éviter le risque de passage d’engins en dehors du passage prévu, l’absence de dépôts 
de matériaux, même temporaires.  

Les secteurs écologiquement sensibles présents hors de la zone du chantier feront l’objet d’une mise en défens 
et d’un balisage avant le démarrage du chantier. Il est proposé de réaliser deux types de mise en défens : une 
mise en défens à partir de barrières de chantier (type HERAS ou filet de protection) pour les secteurs situés en 
bordure immédiate du chantier. La clôture définitive de la centrale pourra faire office de mise en défens si elle 
est installée au tout début du chantier, sinon une mise en défens temporaire devra être réalisée.  

Concernant les secteurs évités dans l’emprise projet, cela représente un linéaire de mise en défens d’environ 
300ml de balisage. Des panneaux de signalisation positionnés au droit des barrières préciseront l’interdiction 
d’accès par les engins. 

 

La mesure de suivi MS01 – Coordination Environnementale est détaillée en page 19 du présent mémoire. 
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La mesure RE02 - Création d'un système de gestion des eaux pluviales et d'alimentation des zones humides est 
nécessaire. La mise en œuvre de cette mesure et la gestion des dispositifs techniques qui seront mis en place 
devraient être confiées pendant toute la durée de l’exploitation à un organisme spécialisée dans ce domaine, 
pour s’assurer notamment que les zones humides, tant à l’intérieur de la ZEP que celle étant dans la ZE, soient 
alimentées correctement en eau pour conserver la meilleure fonctionnalité possible sur un plan écologique. 
Cette mesure devra être coordonnée voire fusionnée avec la mesure M20 - Gestion et entretien des fossés. 

Réponse du porteur de projet 

Les différents aménagements pour la gestion des eaux pluviales permettront notamment de garantir la 
transparence du projet vis-à-vis de l’alimentation des zones humides. Afin de ne pas perturber l’alimentation 
des zones humides, des passages à gué couplés à des buses seront positionnés au niveau des pistes de telle 
sorte à relarguer les eaux de ruissellement dans les zones humides et à ne pas modifier leur alimentation en eau. 
Les passages busés seront équipés de systèmes de blocage des fines. 

Un hydrologue et un écologue participeront au suivi de la mise en œuvre de cette mesure. Un organisme local 
compétent sera sollicité pour le suivi des zones humides. 

 

La mesure R04 - Mise en place de barrières semi-perméables à l'herpétofaune, nécessitera la participation d’un 
écologue spécialisé pour s’assurer d’une installation initiale correcte du type de barrière la plus adaptée à la 
configuration du site puis pour son entretien et son suivi, pour garantir l’efficacité du dispositif. 

Réponse du porteur de projet 

Cette mesure MR04 fait partie des mesures suivies dans le cadre de la MS01 : coordination environnementale. 
Un écologue sera présent lors de la mise en œuvre des barrières semi-perméables afin de veiller à leur bonne 
installation.  

Dans le cadre de la mise en œuvre de cette mesure, l’écologue sera chargé notamment de vérifier régulièrement 
l’état de la barrière en assurant une maintenance des périmètres de clôture semi-perméable aux animaux 
(réparations à effectuer sur les parties endommagées de la clôture). Pour rappel, une visite hebdomadaire d’une 
demi-journée par un agent est prévue, de mi-février à septembre (jusqu’au démarrage des travaux) pour vérifier 
l’état des barrières et procéder à leur entretien ou réparations si nécessaire. 

Ces barrières sont temporaires et liées à la phase chantier uniquement pour éviter l’écrasement accidentel 
d’individus lié à la présence d’engins de chantier sur le site. A l’issue des travaux, les barrières sont démantelées 
permettant ainsi la recolonisation du site par les amphibiens et les reptiles. La fonctionnalité du site est donc 
maintenue en phase exploitation de la centrale. Un écologue sera également présent lors de cette phase de 
démantèlement afin de veiller à la bonne exécution du retrait de la barrière semi-perméable. 
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La mesure R06 - Ajustement des périodes de travaux préparatoires et débroussaillage donne seulement des 
indications quant aux périodes à privilégier ou à exclure. Le CNPN demande que les périodes soient précisément 
définies (septembre et octobre, voire début novembre). 

Réponse du porteur de projet 

Comme le précise le calendrier d’application de la mesure MR06, les travaux préparatoires (débroussaillement, 
terrassement, nivellement) devront être initiés au cours des mois de septembre à novembre. Il est important que 
le débroussaillement, ainsi que l’export des produits de coupe, soient réalisés entre septembre et novembre, de 
même que la défavorabilisation des habitats à Reptiles (cf. MR11). Le terrassement puis le chantier de 
construction devront être initiés immédiatement à la suite des travaux de débroussaillement. En cas d’arrêt des 
travaux, ceux-ci doivent impérativement reprendre avant fin février et ne pas marquer d’arrêt au cours des mois 
suivants entre mars et août.  

 
 
Il faut rappeler que la mesure MR04 (mise en place de barrières semi-perméables à l’herpétofaune) aura été 
mise en œuvre plusieurs mois auparavant et aura eu pour effet de limiter au maximum la présence d’individus 
sur le site au démarrage des travaux. 
 

La mesure R10 - Création de gîtes à chiroptères vise à réduire l’impact de la destruction de 3 arbres présentant 
des cavités favorables aux chiroptères identifiés dans la ZEP.  

Un ratio de 2,5 gîtes à chiroptère par arbres à cavités détruit est proposé, soit l'installation de 7 nichoirs. Cette 
mesure doit être précisée : type de nichoirs, localisation sur la ZE (dont le pétitionnaire d’ouvrage disposera par 
bail emphytéotique), modalité d’entretien et durée sur la période d’exploitation. Dans la mesure où cette mesure 
est présentée dans le dossier comme « un moyen efficace de remplacer temporairement les gites perdus le 
temps de l’action des autres mesures mises en place prenne effet », il serait nécessaire préciser quelles sont 
ces mesures prévues, autres que la pose de nichoirs. Étant donnée l’incertitude d’utilisation des nichoirs, et leur 
inadaptation pour certaines espèces (noctules en particulier), le CNPN demande de suivre (selon un protocole 
à définir) pendant les 40 ans d’exploitation, tous les arbres matures présents dans la ZE (voire pour une dizaine 
d’arbres dans la ZIP si il n’y a pas de potentialités d’arbres matures dans la ZE , avec si besoin convention de 
gestion avec le propriétaire des parcelles concernées) pour suivre le potentiel disponible d’arbres à cavités 
favorables aux chiroptères et assurer leur maintien sur pied. Une mesure de compensation inscrivant cet 
engagement doit être ajoutée.  

Cette mesure devrait être mise en œuvre et suivie avec la mesure MR15 (pour le volet gestion des arbres matures 
notamment, pour éviter des objectifs contradictoires concernant les coupes d’arbres envisagées (voir page 201 
du dossier). 

Réponse du porteur de projet 

Concernant la mesure MR10 – Création de gîtes à chiroptères, deux types de gîtes seront utilisés comme indiqué 
dans la mesure :  

- Des gîtes à chambre multiple (SKU 10681) : 5 gîtes 

- Des Schwegler 1FFH à double chambre : 2 gîtes 

La localisation potentielle de ces gîtes est indiquée sur la carte ci-dessous, mais la disposition précise sera à 
décider avec un écologue au moment de la pose de gîte. Les arbres sur lesquels les gîtes seront posés devront 
à minima être de 30 cm de diamètre pour des gîtes de petite taille. Ils seront installés dans les habitats boisés 
ou présentant des arbres isolés au sein de l’emprise foncière appartenant au porteur de projet ou dont celui-ci 
dispose par bail emphytéotique, soit dans la parcelle cadastrale ZS 04. 
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L’entretien des gîtes devra se faire à l’automne, après la saison de reproduction (idéalement en septembre). En 
l’absence d’individu, les gîtes seront désinfectés avec des produits naturels (nettoyage à la brosse avec du 
vinaigre blanc ou de l’eau chaude, éventuellement en ajoutant de l’huile essentielle de thym, puis séchage à l’air 
libre avant remise en place).  

La durée de vie des gîtes artificiels choisis sera garantie pour une période d’au moins 40 ans (matériel de qualité, 
résistant aux intempéries), c’est-à-dire tout le long de l’exploitation de la centrale. Si à la fin de l’exploitation 
celle-ci est renouvelée, les gîtes seront maintenus ou bien changés si leur état s’avère détérioré. Le 
renouvellement de la pose de gîte sera également conditionné au suivi des arbres matures effectué dans le 
cadre de la mesure compensatoire. Si la présence d’arbres matures portant des cavités est suffisamment 
importante, le renouvellement de la pose de gîte après 40 ans n’est pas obligatoire. Il faut rappeler que cette 
mesure MR10 est un moyen temporaire de remplacer les gîtes perdus. En effet, plusieurs mesures mises en 
place ont pour objectif d’obtenir des gîtes arboricoles, cependant l’effet s’observera sur un long pas de temps. 
Les mesures MR14 (Modalité d’entretien de la végétation sur les secteurs évités) et MR15 (Gestion écologique 
des haies, fourrés et création de lisière étagée sur la lisière forestière de la forêt de Chagny à l’ouest), ainsi que 
l’évitement des bosquets de feuillus, mettent en place une gestion conservatoire dans le but de contribuer au 
développement de ces milieux arborés et ainsi à leur vieillissement. Les mesures compensatoires MC01 
(Création de haie et gestion écologique) et MC02 (Recréation de milieux ouverts et semi-ouverts par la 
conversion de cultures en prairies permanentes, par la plantation de haies et la stratification de lisières) 
participent également à cet objectif.  

En complément, selon l’avis du CNPN, la mesure de compensation décrite ci-après est préconisée. Elle porte 
sur le suivi des arbres matures au sein de la parcelle dont le pétitionnaire disposera par bail emphytéotique (ZS 
04) sur toute la durée de l’exploitation de la centrale, à savoir 40 ans, afin de vérifier le potentiel d’arbres à cavités 
disponibles et d’assurer leur maintien sur pied.  

 

MC03 Exploitation – Suivi et maintien d’arbres mâtures 

Type de mesure : C3.2b : Mise en place de pratiques de gestion alternatives plus respectueuses des milieux. 

Objectifs : L’objectif est de laisser évoluer et vieillir certains arbres, ceci en vue d’obtenir une portion d’arbres 
plus âgée et d’augmenter la capacité d’accueil pour la biodiversité forestière. Cette mesure permettra de suivre 
le potentiel disponible d’arbres à cavités favorables aux chiroptères et d’assurer leur maintien sur pied. 

Efficacité de la mesure :  

ESPECES ET HABITATS CIBLES 
EFFICACITE DE LA 

MESURE 

Chiroptères (espèces arboricoles) ++ 

Efficacité faible (+), modérée (++), forte (+++) 

Acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la mesure : Porteur de projet et organisme en charge de 
l’application et du suivi des mesures de compensation écologique (association, bureau d’études : experts 
forestiers et écologues). 
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Caractéristiques et modalités techniques : Les arbres choisis seront laissés en libre évolution et sans 
exploitation. Cette mesure permettra le développement de microhabitats (cavités, bois mort, fentes, 
décollements d’écorces, etc.) favorables à l’installation de nombreuses espèces, et en particulier les 
Chiroptères arboricoles. Elle favorisera des éléments d’habitats qui seront soustraits à l’occasion des 
opérations de défrichement (arbres à cavités). 

Le suivi naturaliste débutera avec la réalisation d’un état initial avant application de la mesure (année n). Le 
passage initial consistera en une prospection poussée des arbres au sein des parcelles identifiées pour la 
mesure, en période hivernale (période sans feuillage) afin de localiser précisément les arbres les plus matures 
possédant ou non déjà des cavités. Les arbres identifiés seront marqués afin de pouvoir être suivis les années 
suivantes. Un minimum de 10 arbres sans microhabitats mais présentant un fort potentiel de production de 
cavité devront être marqués. Si des arbres possédant d’importants microhabitats sont observés, ils seront 
également marqués et maintenus dans le cadre de cette mesure. Ce premier passage est à effectuer avant les 
éventuelles coupes d’arbres prévues dans la mesure MR15, afin de conserver les arbres portant le plus d’intérêt. 

Le suivi des arbres marqués continuera tous les 5 ans pendant 10 ans, puis tous les 10 ans jusqu’à 40 ans, durée 
égale à la mesure de suivi (voir mesure MA01). Ces suivis pourront être réalisés de manière conjointe au suivi 
d’autres mesures prévues durant la durée d’exploitation de la centrale, mais devront être obligatoirement 
effectués en période automnale ou hivernale afin d’observer au mieux les cavités (feuilles tombées). Ces suivis 
permettront de constater l’évolution des arbres marqués (présence de microhabitats) et leur maintien sur pied. 

Le changement de pratique sylvicole dans le but de maintenir les arbres marqués sera cadré par une servitude 
dans le bail emphytéotique qui sera signé avec le propriétaire de la parcelle et qui couvrira toute la durée 
d’exploitation de la centrale. La promesse de bail emphytéotique signée entre le maitre d’ouvrage et le 
propriétaire prévoit les servitudes pour la mise en place de mesures environnementales prévues dans le cadre 
du présent projet. La promesse de bail est annexée en Annexe 3. 

Phasage de la mesure et calendrier d’application : La mesure s’applique dès la première année d’exploitation 
après la mise en service (année n) avant l’application de la mesure MR15, et se poursuivra sur toute la durée de 
l’exploitation. 

Coût de la mesure :  
▪ Marquage : 1ère prospection hivernale des boisements par un écologue :  2j x 750 € HT = 1500 € HT ; 
▪ Suivi : Les coûts liés aux années suivantes sont inclus dans la mesure MA01 ; 

 Coût total : 1500 € HT  

Suivi de la mise en œuvre de la mesure : MA01 - Suivis naturalistes des mesures 

Localisation : Les secteurs concernés sont les mêmes que les milieux arborés identifiés sur la carte ci-dessus 
pour la pose de gîtes artificiels. Il s’agit des habitats de chênaies-charmaies fraîches acidiclines à Laiche brise, 
des Hêtraies-chênaies mésophiles acidiclines à Canche cespiteuses et des bosquets. 

La mesure R13 est nécessaire pour s’assurer de la fonctionnalité des mares pendant 40 ans. Cette mesure devra 
être suivie par l’écologue pendant toute la période d’exploitation (coût non budgété dans le dossier). Cette 
mesure, qui devra être complétée (cf. § impacts résiduels) devra être étroitement mise en œuvre et suivie avec 
la mesure MR 02 et la mesure M20. 

La mesure MR13 qui prévoit l’amélioration et la gestion écologiques des 2 mares (70 m² et 30 m²) dans la zone 
d’exclusion nord dans l’enceinte clôturée de la centrale devra être complétée, en rajoutant des dispositions qui 
pourraient apporter davantage de garanties pour assurer la continuité fonctionnelle avec les autres mares 
environnantes pour la population de cette espèce. Si cette mesure MR13 revue ne pouvait toutefois pas 
permettre d’assurer cette garantie, le crapaud calamite devrait être rajouté sur le Cerfa concernant la demande 
de dérogation relative à la destruction, l'altération ou la dégradation de sites de reproduction ou d'aires de repos 
d'animaux d'espèces animales protégées, et faire l’objet d’une compensation dédiée. 

Réponse du porteur de projet 

Les deux mares dans l’emprise du projet (ZEP) présentent actuellement peu de fonctionnalités. D’une surface 
respective de 70 et 30 m² environ, ces dernières se sont formées à la faveur de tassements de terrain liés à 
d’anciens travaux ou de déblais. Leur bassin versant étant très restreint, l’alimentation de ces mares se fait 
principalement par l’eau météoritique. De ce fait, leur assèchement est fréquent et fatal pour les amphibiens et 
leur reproduction. De plus, aucune végétation hygrophile spécifique ne s’y développe. L’objectif est donc de 
restaurer ces mares en recréant des milieux plus favorables aux amphibiens et présentant une plus forte 
naturalité.  

Le positionnement des buses et des fossés qui proviennent de l’ensemble de la centrale sera adapté en fonction 
de la localisation des mares existantes. En effet, ces buses viendront assurer une alimentation suffisante pour 
les mares, ainsi qu’une surverse en cas d’évènement de forte pluie. 

3 grands axes de gestions ont été définit pour atteindre cet objectif, avec dans l’ordre : 

1) Remodelage des mares : créer des pentes douces (rapport 1/3 minimum) jusqu’à atteindre une 
profondeur comprise entre 1 m et 1,50m. Le contour des mares se voudra irrégulier afin de favoriser un 
maximum d’habitats et de micro-habitats. L’imperméabilisation des mares se fera à l’aide des matériaux 
limono-argileux présent sur site avec une couche de minimum 30 cm permettant d’éviter les fuites. 

2) Végétalisation des berges des mares afin de proposer un habitat favorable pour les amphibiens et 
prévenir (ou du moins limiter) la propagation ou l’invasion d’espèces exotiques végétales envahissantes. 

3) Entretien : la végétation ligneuse devra être gérée sur les berges afin de préserver un ensoleillement et 
limiter la concurrence pour les espèces pionnières. 

 
Plusieurs jours de suivi de chantier pour cette mesure par un écologue sont prévus : 

▪ 1 journée écologue accompagnement pour design de la mare  

▪ 1 journée d’écologue pour accompagnement pour le remodelage des mares 

▪ 1 journée d’écologue pour accompagnement à la végétalisation 

Ainsi que l’entretien sur 40 ans. 
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Par ailleurs, malgré l’oubli de mention dans la MA01, cette mesure MR13 est intégrée au suivi naturaliste en 
phase exploitation comme mentionné dans la mesure elle-même. L’objectif est de vérifier l’utilisation des mares 
par les espèces d’amphibiens connues localement.  

Le suivi naturaliste débutera durant la première année et se fera selon la fréquence n+1, n+3, n+5, n+10, n+20, 
n+30, n+40. Lors de chaque campagne de suivi, deux passages nocturnes en mars et avril permettront, par 
l’écoute des chants et des cris et par l’observation directe d’individus, d’attester la présence ou non 
d’amphibiens au sein des mares et sur le site en général. Un rapport de suivi sera réalisé à chaque année de 
campagne naturaliste. Le coût de ces campagnes de suivi est budgété dans le dossier. Si des adaptations de la 
mesure MR13 s’avéraient nécessaires au vu des résultats du suivi naturaliste, elles seraient préconisées par les 
rapports de suivi et ne sont pas anticipables à ce stade. 

Comme décrit plus haut, la fonctionnalité du site pour les amphibiens et notamment pour le crapaud calamite 
ne sera pas significativement altérée par la mise en œuvre du projet par rapport à l’existant. La fonctionnalité 
sera augmentée par l’amélioration et la gestion écologiques des mares qui ne garantissent pas un habitat de 
reproduction favorable si les précipitations ne sont pas suffisantes certaines années. En effet, le système de 
gestion des eaux permettra d’augmenter la taille du bassin versant d’alimentation des mares et leur remodelage 
augmentera également le volume d’eau des mares. Par leurs caractéristiques, les clôtures et pistes 
périphériques ne constituent pas un obstacle à la progression des amphibiens lors des migrations entre les gîtes 
terrestres et les sites de reproduction. 

 

 

La mesure 15 – Gestion écologique des haies, des fourrés et création de lisière étagée sur la lisière de la forêt de 
Chagny à l’Ouest est appropriée pour favoriser le développement et le maintien des habitats arbustifs favorables 
à la nidification des oiseaux des milieux semi-ouverts impactés par les projets.  

Le CNPN, en lien avec les observations faites pour la mesure 10, recommande d’intégrer à cette mesure la 
gestion et le suivi de la zone forestière située au sud de la ZE dont le pétitionnaire maitrise le foncier par le bail 
emphytéotique sur cette parcelle, pour s’assurer notamment du maintien, pendant les quarante années 
d’exploitation, des arbres intéressants pour les chiroptères (ce dernier point devra être considéré comme une 
mesure compensatoire). 

Réponse du porteur de projet 

La mesure MR15 intégrera également la gestion et le suivi du secteur boisé situé au sud du projet dont le 
pétitionnaire a la maitrise foncière par bail emphytéotique (parcelle ZS 04).  
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La mesure R17 : Transplantation et multiplication des espèces floristiques à enjeu de conservation vise à 
prélever les pieds qui composent la station de Cytisus hirsutus détruite par le projet et de les transplanter dans 
des habitats favorables dans les zones évitées par le projet.  

Le CNPN fait part de l’avis de l’expert botaniste du CNB du Bassin parisien consulté qui indique « qu'une mesure 
de déplacement est vouée à l'échec, comme souvent avec les ligneux, a fortiori si les mesures imaginées ne sont 
pas correctement mises en œuvre et/ou suivies ».  

Le CNPN recommande donc de confier la mise en œuvre de cette mesure à un opérateur spécialisé qui pourra 
s’entourer des conseils des experts du CNB du bassin parisien pour réaliser les actions prévues dans cette 
mesure. Cette mesure devrait prévoir un volet « gestion » pour la station sud conservée, pour bien s’assurer que 
son habitat et alentours proche reste favorable à son maintien voire à son développement par marcottage 
naturel. 

Réponse du porteur de projet 

La réalisation de la mesure de transplantation et multiplication des pieds de Cytisus hirsutus sera confiée à un 
opérateur spécialisé. 

Les mesures de suivi par un écologue en phase travaux puis en phase exploitation permettent de s’assurer que 
l’habitat de l’espèce floristique visée est bien conservé lors des travaux et reste favorable sur le long terme. Des 
mesures de gestion complémentaires peuvent être préconisées à la suite des visites de site dans le cadre du 
suivi le cas échéant et/ou par l’opérateur spécialisé qui sera chargé de la mise en œuvre de la mesure. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesure MC02 - Recréation de milieux ouverts et semi-ouverts par la conversion de cultures en prairies 
permanentes  

Cette mesure portera sur une surface de 2,1 ha situé à 370 m au nord de la ZE, en bordure de la forêt de Chagny 
à l’ouest et bordé d’un petit bois à l’est.  

L’objectif annoncé est de convertir une parcelle de culture céréalière en prairie permanente accompagnée de 
haies bocagères afin de recréer des milieux similaires à ceux perdus sur les sites projets.  

Le CNPN n’a pas d’observations sur la création des haies au nord et au sud de la parcelle qui créeront une 
continuité écologique entre la forêt de Chagny et le petit bois situé à l’est de la parcelle. De même la stratification 
de la lisière de ce petit bois est également une bonne proposition, pour toutes les espèces concernées par les 
mesures compensatoires, chiroptères en particulier. Le CNPN demande d’améliorer également l’effet de lisière 
le long de la forêt de Chagny, en plantant une rangée d’arbustes dans la parcelle de compensation et en 
poursuivant son implantation jusqu’à la limite de la parcelle cadastrale où est située la centrale.  

Recréer une prairie permanente, fauchée chaque année, en laissant en son milieu une bande enherbée de 3 m 
de large qui ne serait fauchée que tous les 3 à 5 ans, n’est pas complètement approprié pour remplacer la 
mosaïque de friches, bosquets et fourrés détruite à l’emplacement du projet.  

Le CNPN demande de créer au sein de la prairie une mosaïque de zones buissonnantes (avec par exemple des 
ronces, églantiers, prunelliers, etc.) et de zones de pelouses non fauchées régulièrement, nécessaire pour 
recréer les habitats de repos et de reproduction fonctionnels pour les oiseaux concernés (notamment le bruant 
jaune) et pour la couleuvre verte et jaune. Etant donné les enjeux locaux importants pour les amphibiens, le 
CNPN recommande la création de plusieurs mares (et/ou des dépressions qui pourront se remplir d’eau de 
façon plus ou moins temporaires) sur cette parcelle, au pied des buissons ou insérées dans les haies créées, ou 
encore au sein de la lisière que le CNPN propose de renforcer le long de la forêt de Chagny.  

Le dossier n’indique rien sur les engagements des propriétaires des 5 parcelles cadastrales formant le petit bois 
situé à l’est de la parcelle de compensation pour autoriser la stratification de la bordure du bosquet. Le CNPN 
demande des garanties sur ce point. 

Réponse du porteur de projet 

Conformément aux préconisations du CNPN, la mesure MC02 intégrera en plus des dispositions décrites dans 
la mesure, la création d’une haie arbustive dans la parcelle de compensation à l’ouest, en vis-à-vis de la forêt 
de Chagny de l’autre côté du chemin forestier, et jusqu’à la parcelle accueillant le projet photovoltaïque, tel que 
cartographié sur la carte ci-après. Cette haie arbustive bordant toute la parcelle ZS 02, un passage de 5 à 6 m de 
large sera conservé depuis le chemin forestier afin de permette à l’agriculteur d’accéder à la parcelle pour 
l’exploitation. La localisation de cette discontinuité dans la haie sera définie sur site conjointement avec 
l’agriculteur exploitant. 

Par ailleurs, au sein de la prairie seront créées des zones buissonnantes et des bosquets de ronciers dont les 
pourtours ne seront pas fauchés régulièrement (bande de 5 m autour des bosquets buissonnants) afin de créer 
des secteurs herbacés fonctionnels. Ces secteurs arbustifs créeront une mosaïque de milieux au sein de la 
parcelle compensatoire qui sera très favorable aux espèces visées. Cette mosaïque de zones buissonnantes 
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pourra remplacer la bande enherbée initialement préconisée au milieu de la parcelle. Si nécessaire, ces zones 
buissonnantes ainsi que leur pourtour herbacé à ne pas faucher, seront matérialisés sur site par une clôture 
légère (piquets de bois reliés par un fil de clôture), notamment après plantation lorsque le développement 
arbustif sera encore réduit.  

Un réseau de mares sera également créé dans les secteurs de lisières et de haies. Ces mares seront créées par 
décaissement et compactées avec ajout d’argiles si nécessaire afin de retenir l’eau de manière plus ou moins 
temporaire. Les principes de création des mares seront les mêmes que ceux décrits dans la mesure MR13, en 
termes de forme et de profondeur. Il ne sera toutefois pas utile de les végétaliser. Les travaux se dérouleront 
entre octobre et novembre afin d’éviter la période de sensibilité de la faune et de la flore entre mars et août. 

L’écologue présent lors de la phase travaux affinera sur place l’emplacement approprié pour la création des 
fourrés arbustifs et des mares qui seront de tailles différentes et créeront un réseau fonctionnel. 1 à 2 jours 
supplémentaires de suivi par l’écologue seront nécessaires pour la mise en œuvre de ces compléments à la 
mesure compensatoire MC01, en plus du temps de réalisation des travaux. 

La stratification de la lisière sera réalisée dans l’emprise de la parcelle ZS 2 pour laquelle le maitre d’ouvrage 
détient la maitrise foncière.  Il s’agira de créer un ourlet de transition progressive entre la prairie et le boisement 
en laissant une bande enherbée en libre évolution le long de la lisière actuelle, sur laquelle se développera peu 
à peu une strate buissonnante au plus proche du boisement. La colonisation par les ligneux arbustifs se fera 

spontanément depuis le boisement avec l’arrêt de la stabilisation de la lisière par la mise en culture de la parcelle. 

La description complète de la mesure MC02 complétée est présentée ci-après : 

 

MC 02 
 Exploitation – Création d’une prairie bocagère : Recréation de milieux ouverts et semi-

ouverts par la conversion de cultures en prairie permanente, par la plantation de haies, de 

bosquets arbustifs et la stratification de lisières 

Type de mesure : C3.1c – Changement des pratiques culturales par conversion de terres cultivées ou exploitées de 

manière intensive et C1.1a – Plantation de haies. 

Objectifs : Il s’agit de convertir une parcelle de culture céréalière en prairie permanente accompagnée de haies 

bocagères afin de recréer des milieux similaires à ceux perdus sur le site du projet.  

Habitats et espèces visées par la mesure : Espèces des milieux semi-ouverts : Couleuvre verte et jaune*, Couleuvre 

helvétique, Lézard des murailles, Orvet fragile*, Bruant jaune, Chardonneret élégant, Linotte mélodieuse, Pie-grièche 

écorcheur, Tarier pâtre, Fauvette des jardins, Accenteur mouchet, Bruant zizi, Fauvette grisette, Hypolaïs polyglotte, 

Rossignol philomèle, Muscardin*, Murin de Natterer, Barbastelle d’Europe, Oreillard gris, Sérotine commune, 

Pipistrelle commune, Pipistrelle de Kuhl. 

Acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la mesure : Le porteur de projet, la maîtrise d’œuvre et exploitant agricole 

Caractéristiques et modalités techniques : Une partie des terrains au droit de la parcelle ZS02 devront être convertis 

en prairie permanente dès l’année de mise en place du projet, et ce sur la durée d’exploitation au minimum (40 ans).  

Cette mesure se décline en deux parties : 

1°) Mise en place : semis, plantation et stratification  

2°) Entretien : fauche de la prairie et taille des haies et fourrés 

1) Mise en place 

▪ Prairie permanente 
Dans un premier temps, il s’agira d’arrêter les activités culturales précédentes et le travail du sol (déchaumage). 

D’après les pratiques agricoles sur la parcelle (utilisation intensive de phytosanitaires) et dans le but d’accélérer la 

renaturation du site, un réensemencement sera nécessaire à l’aide de semences d’espèces locales et sauvages. Il 

s’agira d’utiliser un mélange de graines avec au moins 10 espèces (dont 5 poacées minimum représentant plus de la 

moitié du mélange tant en quantité qu’en nombre de graines) et, dans la mesure du possible, labellisées Végétal’Local. 

L’ensemencement devra respecter une densité de 100kg/ha minimum. 

Les espèces utilisées devront appartenir aux espèces de prairies fauchées mésophiles des communautés du Trifolio 

montani – Arrhenatherenion elatioris. Le tableau ci-dessous liste un ensemble d’espèce éligible. 

Listes des espèces prairiales proposées pour l’ensemencement 

Nom scientifique Nom vernaculaire Classes Familles 

Alopecurus pratensis Vulpin des prés Monocotylédones Poacées 

Anthoxanthum odoratum Flouve odorante Monocotylédones Poacées 

Arrhenatherum elatius Fromental élevé Monocotylédones Poacées 

Dactylis glomerata Dactyle agglomérée Monocotylédones Poacées 

Festuca rubra Fétuque rouge, Fétuque traçante Monocotylédones Poacées 

Holcus lanatus Houlque laineuse Monocotylédones Poacées 

Poa pratensis Pâturin des prés Monocotylédones Poacées 

Schedonorus pratensis Fétuque des prés Monocotylédones Poacées 

Achillea millefolium Achillée millefeuille Dicotylédones Astéracées 

Centaurea jacea Centaurée jacée Dicotylédones Astéracées 

Galium mollugo Gaillet commun Dicotylédones Rubiacées 

Knautia arvensis Knautie des champs Dicotylédones Caprifoliacées 

Lathyrus pratensis Gesse des prés Dicotylédones Fabacées 

Leucanthemum vulgare Marguerite Dicotylédones Astéracées 

Plantago lanceolata Plantain lancéolé Dicotylédones Plantaginacées 

Ranunculus repenss Renoncule rampante Dicotylédones Renonculacées 

Rumex acetosa Oseille commune Dicotylédones Polygonacées 

Tragopogon pratensis Salsifis des prés Dicotylédones Astéracées 

Trifolium pratense Trèfle des prés Dicotylédones Fabacées 

Bromus hordeaceus Brome mou Monocotylédones Poacées 

Schedonorus arundinaceus Fétuque géante Monocotylédones Poacées 

Phleum pratense Phléole des prés Monocotylédones Poacées 

Poa trivialis Pâturin trivial Monocotylédones Poacées 

Trifolium repens Trèfle rampant Dicotylédones Fabacées 

Vicia sativa Vesce cultivée Dicotylédones Fabacées 

Trisetum flavescens Avoine dorée Monocotylédones Poacées 
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La liste des espèces herbacées sera à valider par un organisme spécialisé. Cette liste dépendra notamment des stocks 

et des disponibilités des semenciers présents localement. Par la suite, le couvert s’enrichira au gré des années de 

plantes sauvages pour aboutir à une prairie pérenne. 

Ainsi, cela permettra d’obtenir environ 2 ha de milieux prairiaux.  

 

▪ Plantations  

1. Plantation de haie stratifiée : au nord et au sud de la parcelle de prairie 

En plus de cette conversion de culture, un maillage de haies devra être implanté au droit de la parcelle, selon le modèle 

suivant : 

 

 

 

Schéma de principe de la disposition des plants dans la haie 

Les haies devront être de largeur suffisante (3 rangés espacées d’un mètre chacune, soit environ 3,50 m de large), bien 

stratifiées (2 strates). Pour les arbres, les plants seront des baliveaux (entre 1 m et 2,50 m de hauteur) et pour les 

arbustes (haut et bas), il s’agira de jeunes plants (hauteur inférieure à 1 m). Les essences à utiliser sont celles de la liste 

présentée plus bas.  

Ces haies permettront de reconnecter directement le bosquet situé au milieu de la parcelle cultivée à la forêt de 

Chagny et ainsi de constituer un ensemble de corridors potentiels fonctionnels pour la faune présente. Elles 

représenteront également une zone d’alimentation, de repos et de reproduction pour les différentes espèces cibles.  

Le linéaire total de haies envisagé représente 160 ml pour 2 haies d’environ 40ml (nord de la parcelle) à 120 ml (sud 

de la parcelle). Sachant que les haies feront environ 3,50 m de large, cela représente environ 0,06 ha de haie créée.  

Si besoin, des ouvertures seront prévues dans les haies aux endroits les plus judicieux en concertation avec l’agriculteur 

pour permettre l’accès à ce secteur de prairie depuis la route au nord et/ou depuis le champ cultivé au sud, sauf si 

l’accès est possible depuis le chemin longeant la parcelle à l’ouest, en bordure de la forêt de Chagny. 

2. Plantation de haie arbustive : en bordure ouest de la parcelle ZS 02 

Une haie arbustive sera créée dans la parcelle de compensation ZS 02 sur la bordure ouest, en vis-à-vis de la forêt de 

Chagny de l’autre côté du chemin forestier, et jusqu’à la parcelle accueillant le projet photovoltaïque au sud, tel que 

cartographié sur la carte de localisation de la mesure. Cette haie arbustive bordant toute la parcelle ZS 02, un passage 

de 5 à 6 m de large sera conservé depuis le chemin forestier afin de permette à l’agriculteur d’accéder à la parcelle 

pour l’exploitation. La localisation de cette discontinuité dans la haie sera définie sur site conjointement avec 

l’agriculteur exploitant. 

La haie sera réalisée sur 2 lignes et constituée d’une strate arbustive. Les plantations se feront en quinconce avec une 

distance de 1 à 1,5 m entre les plants. Elle sera formée d’un mélange d’espèces autochtones (cf. liste d’espèces 

présentée plus bas), minimum 10 espèces. Les plants seront jeunes plants (taille 60/80). 

Cette haie permettra de connecter la parcelle compensatoire convertie en prairie aux milieux arbustifs évités par le 

projet. Elle permettra d’améliorer l’effet lisière en ajoutant cette strate arbustive le long de la forêt de Chagny 

directement composée de grands arbres en bordure du chemin forestier. Cette haie aura également un rôle de 

corridor, de zone d’alimentation, de repos et de reproduction pour les différentes espèces cibles. 

Le linéaire total de cette haie arbustive représente environ 640 ml. Sachant que la haie fera environ 2 m de large, 

cela représente environ 0,13 ha de haie créée.  

3. Plantation de fourrés arbustifs entourés d’une bande enherbée 

Au sein de la nouvelle prairie sera créée une mosaïque de zones buissonnantes et de bosquets de ronciers dont 
les pourtours ne seront pas fauchés régulièrement. En effet, le bosquet buissonnant sera entouré d’une bande 
tampon d’environ 5 m de pelouses non fauchées régulièrement afin de créer des secteurs herbacés hauts 
fonctionnels à proximité immédiate des zones buissonnantes.  

Cette mosaïque de milieux au sein de la parcelle compensatoire sera très favorable aux espèces visées créant 
des secteurs de refuge « relai » au cœur de la parcelle mais également des sites de reproduction et d’alimentation.  

Si nécessaire, ces zones buissonnantes ainsi que leur pourtour herbacé à ne pas faucher, seront matérialisés 
sur site par une clôture légère (piquets de bois reliés par un fil de clôture), notamment après plantation lorsque 
le développement arbustif sera encore réduit. Cette clôture légère pourra être ouverte pour permettre le passage 
lors des opérations d’entretien. La clôture pourra être utilisée comme perchoir par les espèces d’oiseaux concernées.  

La localisation, la surface et le nombre de zones buissonnantes pourront être revus avec l’écologue au moment de leur 

création, sur des critères écologiques pertinents. Un schéma de principe est proposé comme base sur la carte de 

localisation de la mesure MC02.  

4 zones buissonnantes seront créées au cœur de la prairie, pour une surface totale d’environ 420 m2 (îlots de 45 à 

200 m2). Chaque îlot sera entouré d’une bande tampon de 5 m non fauchée régulièrement. La végétation herbacée y 

sera donc haute. La surface cumulée totale de ces bandes enherbées est d’environ 1 470 m2. 

La surface totale cumulée de ces mosaïques de zones buissonnantes et enherbées hautes au sein de la prairie est 

d’environ 0,19 ha. 

Listes des espèces locales proposées pour la création de haies et fourrés 

Nom scientifique Nom vernaculaire Port Feuillage 

Acer campestre Érable champêtre Arbre Caducifolié 

Cornus sanguinea Cornouiller sanguin Arbuste haut Caducifolié 

Crataegus laevigata Aubépine à une épine Arbuste bas Caducifolié 

Crataegus monogyna Aubépine Arbuste haut Caducifolié 

Ligustrum vulgare Troëne Arbuste bas Caducifolié 

Ilex aquiifolium Houx Arbuste bas Sempervirent 

Prunus spinosa Epine noire Arbuste haut Caducifolié 
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Schéma de principe d’une lisière étagée  

Nom scientifique Nom vernaculaire Port Feuillage 

Rhamnus cathartica Nerprun purgatif Arbuste haut Caducifolié 

Quercus petreae Chêne sessile Arbre Caducifolié 

Quercus robur Chêne pédonculé Arbre Caducifolié 

Acer pseudoplatanus Erable faux-platane Arbre Caducifolié 

Acer platanoides Erable plane Arbre Caducifolié 

Carpinus betulus Charme Arbre Caducifolié 

Corylus avellana Noisetier Arbuste haut Caducifolié 

Populus tremula Tremble Arbre Caducifolié 

Prunus avium Merisier tardif Arbre Caducifolié 

Rosa canina Rosier des chiens Arbuste bas Caducifolié 

Tilia cordata Tilleul cordé Arbre Caducifolié 

Salix capreae Saule marsault Arbuste haut Caducifolié 

Lonicera xylosteum Camérisier à balais Arbuste bas Caducifolié 

 

Les plants utilisés seront issus de semences « locales ». 
 

La fédération des conservatoires botaniques (FCBN) anime un réseau (Végétal local) de producteurs de 
semences locales. Le porteur du projet se rapprochera du correspondant du secteur « Bassin Rhône-
Saône-Jura » : Conservatoire Botanique National De Franche Comté 
Christophe Hennequin/ christophe.hennequin@cbnfc.org 

L’entreprise en charge de la plantation devra présenter les documents fournis par le 
pépiniériste sur les lesquels figurent les caractéristiques des plants dont la provenance de 
semences.  

Un dispositif de protection sera mis en place afin de protéger les plants contre les ravageurs et ongulés, ainsi qu’un 

arrosage lors de la mise en terre. De plus, des recommandations de gestion de ces haies seront préconisées, pour que 

ces dernières conservent l’intégrité de leur capacité d’accueil pour la faune (technique de coupe, dates d’intervention, 

etc.).  

Une garantie de reprise de 3 ans doit être prévue dans l’appel d’offre et le contrat de plantation. 

 

▪ Stratification de la lisière du bosquet 

De la même manière que la mesure de réduction MR19 préconisée sur le site du projet, la lisière du bosquet à 

l’interface de la prairie permanente sera stratifiée afin d’augmenter sa fonctionnalité.  

Les lisières, situées à l’interface entre deux milieux, sont particulièrement riches et importantes pour les espèces (forte 

capacité alimentaire, rôle de corridor écologique...). L’entretien des lisières forestières a donc un rôle très important 

pour les espèces, pour les Chiroptères, les Reptiles, les Oiseaux et les Lépidoptères. Pour être favorable, la lisière doit 

comporter tous les stades dynamiques de la végétation sur un périmètre restreint : 

▪ Le stade forestier mature (déjà existants) ; 

▪ Le stade arbustif constitué de fourrés ; 

▪ Le stade herbacé composé d’un ourlet herbacé. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Plusieurs opérations sont à prévoir suivant les stades dynamiques de la végétation :  

▪ Stade forestier :  

Le stade forestier est existant. Le porteur de projet n’ayant pas la maitrise foncière de la parcelle 

occupée par le boisement, la création d’une lisière stratifiée se fera en périphérie du boisement 

actuel, sur la parcelle ZS 02. Aucune coupe d’arbres ne sera réalisée dans le bosquet à l’est. 

Il s’agira de créer un ourlet de transition progressive entre la prairie et le boisement en laissant une 

bande enherbée en libre évolution le long de la lisière actuelle, sur laquelle se développera peu à peu 

une strate buissonnante au plus proche du boisement. En effet, l’arrêt de la mise en culture sur la 

parcelle ZS 02 permettra la colonisation par les ligneux arbustifs à l’ouest du boisement. 

▪ Stade arbustif :  

1) Pas d’intervention jusqu’à obtenir une strate arbustive dense et assez haute (1 à 3 mètres) sur une 

largeur de 10 m (environ 10 ans) ; 

2) Conserver une structure hétérogène de la strate arbustive, en rajeunissant les arbustes et les buissons 

de façon à conserver un bon éclairement. Il s’agit d’opérations d’élagage et de coupes d’éclaircie des 

arbres avant qu’ils n’atteignent une hauteur trop importante et de recépage des arbustes. Les 

buissons et ronciers feront l’objet de tailles sur plusieurs années, à adapter en fonction de la 

dynamique observée (intervention tous les 5 à 10 ans) 

▪ Stade herbacé : 

1) Création d’un ourlet herbacé sur environ 5 à 10 mètres en avant de la strate arbustive ; 

2) Fauche de la bande herbacée tous les 5 à 7 ans afin de conserver l’ourlet herbacé haut. 



   
 

14 

▪ Création d’un réseau de mares  

Un réseau de mares sera créé dans les secteurs de lisières et de haies de la parcelle ZS 02. Ces mares seront 
créées par décaissement et compactées avec ajout d’argiles si nécessaire afin de retenir l’eau de manière plus 
ou moins temporaire. L’alimentation de la mare se fera par les pluies et les eaux ruissèlements. 

Les travaux de modelages de mares auront pour objectif de créer des pentes douces (rapport 1/3 minimum) jusqu’à 

atteindre une profondeur comprise entre 1 m et 1,50m. Le contour des mares se voudra irrégulier afin de favoriser un 

maximum d’habitats et de micro-habitats. L’imperméabilisation des mares se fera à l’aide des matériaux limono-

argileux présent sur site avec une couche de minimum 30 cm permettant d’éviter les fuites. Ce sont notamment les 

matériaux issus du terrassement sur le site du projet photovoltaïque qui pourront être réutilisés.  

Etant donné la localisation de ces mares, en bordure des haies et fourrés arbustifs nouvellement créés, il ne 
sera pas utile de réaliser une végétalisation spécifique des bords de mares qui seront rapidement colonisés 
par la végétation herbacée voisine (prairie permanente). 

L’écologue présent lors de la phase travaux affinera sur place l’emplacement approprié pour la création des 
mares selon la topographie et le fonctionnement hydrologique du site pour assurer une alimentation suffisante 

pour les mares qui seront de tailles différentes et créeront un réseau fonctionnel. 

5 mares sont proposées pour une surface totale de 280 m2. 

Remarques :  

▪ La période de travaux se fera systématiquement entre octobre et novembre afin d’éviter la période de 

sensibilité de la faune et de la flore entre mars et août. 

▪ Aucune bâche ou géotextile d’imperméabilisation ne devra être utilisé. 

Schéma d’aménagement d’une mare permanente 

2) Entretien 

▪ Prairie permanente 

La prairie sera exploitée de manière extensive par fauche tardive (après le 15 juillet), sans fertilisation, sans travail de 

labour ni réensemencement. Il s’agira d’effectuer une unique fauche annuelle (pas de gyrobroyage) avec un export de 

la matière organique (notamment sous la forme d’une fenaison avec récolte). Ces modalités seront à respecter 

scrupuleusement par l’exploitant agricole afin de garantir l’efficacité de la mesure. 

▪ Haies et fourrés 

Les modes de gestion des haies et des fourrés choisis devront privilégier la taille régulière en cépée et taillis. Les plants 

sont formés (taille si nécessaire) et entretenus durant les 5 ans suivant leur plantation afin de favoriser leur 

implantation. Les plants morts sont systématiquement remplacés durant cette période. La végétation herbacée autour 

et entre les plants est retirée pour faciliter leur développement. Par la suite, la gestion vise la libre évolution autant 

que possible (les plants morts et le lierre sont ainsi conservés).  

Une taille d’entretien des côtés des haies et des fourrés est néanmoins réalisée tous les 3 à 5 ans si nécessaire pour 

contenir l’évolution de la végétation en surface. Les arbres de haut jet ne sont pas taillés en hauteur. L’usage de 

l’épareuse est proscrit. Des outils plus respectueux de la végétation sont utilisés (par exemple, l’utilisation d’un lamier 

ou barre-sécateur). 

Toute opération de taille est effectuée préférentiellement entre le 1er octobre et le 30 novembre et possiblement 

jusqu’au 29 février pour les opérations ne concernant que les petites branches (diamètre inférieur à environ 3 cm), 

hors période de reproduction de l’Avifaune. Au maximum 50 % du linéaire de haie et de fourré est taillé par année afin 

de maintenir une haie riche en baies pendant toute la période hivernale. Une partie des produits de taille est laissée 

sur place et constituera ainsi des abris et refuges pour la petite faune (reptiles notamment). 

Sur toutes les haies concernées par la mesure, une bande enherbée d’au moins 2 mètres sera maintenue au pied des 

haies. Cette bande ne sera fauchée que de manière tardive (une fauche annuelle ou tous les 2 à 3 ans), en fin d’été ou 

à l’automne, permettant ainsi à la faune de réaliser l’ensemble de son cycle de vie.  

La bande enherbée entourant les fourrés arbustifs disséminés dans la prairie sera d’une largeur de 5 m. Une fauche 

tardive y sera également réalisée tous les 2 ou 3 ans en fin d’été ou à l’automne. 

▪ Mares 

Il est préconisé de laisser la végétation se développer à proximité de la mare afin d’augmenter des potentialités 

d’accueil pour la faune. Toutefois, la végétation ligneuse devra être gérée sur les berges afin de préserver un 

ensoleillement et limiter la concurrence pour les espèces pionnières. Les mares sont localisées en bordure de haie ou 

de fourrés, ainsi la partie opposée de la mare qui ne sera pas en contact direct avec la végétation plus arbustive sera 

entretenue de manière à maintenir l’ensoleillement de la mare.  
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On veillera également à son comblement qui conduit inéluctablement à la disparition à long terme de la mare au profit 

d’un autre écosystème : le boisement/fourré humide. Ainsi un curage devra avoir lieu pour conserver une zone en eau 

(voir schéma ci-dessous). Le moment du curage pourra être évalué par un écologue lors du suivi des mesures 

compensatoires tout au long de l’exploitation de la centrale (40 ans). La période de travaux se fera systématiquement 

entre octobre et novembre afin d’éviter la période de sensibilité de la faune et de la flore entre mars et août. Un 

minimum d’un curage pour chaque mare est retenu pour l’ensemble de la période d’exploitation.  

Celui-ci se fera au minimum sur deux ans afin de conserver les banques de graines contenues dans la vase. De plus, la 

vase excavée sera conservée à proximité des mares afin de laisser s’échapper les larves. 

 

Les stades d’évolution des mares permanentes ©ONF/CR>PF Pays de la Loire 

 

 

Phasage de la mesure et calendrier d’application : Année de la mise en place du projet. 

Coût de la mesure :  

Ensemencement de la prairie : 

▪ Coûts des semences herbacées (Végétal’local) : 

➢ Surface à ensemencer ≈ 2 ha 

➢ Prix unitaire : 0,54 €/m2 à ensemencer 

➢ Ensemencement : utilisation du matériel agricole 

▪ Entretien : Fauche annuelle de prairie permanente : environ 1 500 € pour 2 ha x 40 ans 

 

 Coût total : (20 000 x 0,54) + (1 500 x 40) = 70 800 € 
 

Plantation de haies : 

▪ Coût des plants arbustes et arbres des haies stratifiées nord et sud de la prairie : 

➢ Linéaire : environ 160 ml  

➢ Écart entre les plants : 1 m pour arbuste et 5 m pour arbre 

➢ Nombre de rangées : 3  

➢ Inter-rang : 1 m 

➢ Prix : environ 60 €/ml, soit 160 x 60 = 9 600 € de mise en place 

 

▪ Coût des plants arbustes de la haie arbustive à l’ouest de la parcelle ZS 02 : 

➢ Linéaire : environ 640 ml  

➢ Écart entre les plants : 1 m  

➢ Nombre de rangées : 2  

➢ Inter-rang : 1 m 

➢ Prix : environ 30 €/ml, soit 640 x 30 = 19 200 € de mise en place 

 

▪ Coût des plants arbustes des fourrés arbustifs implantés en cœur de parcelle de prairie : 

➢ Surface : environ 420 m2   

➢ Écart entre les plants : 1 m  

➢ Inter-rang : 1 m 

➢ Prix : environ 15 €/m2, soit 420 x 15 = 6 300 € de mise en place 

➢ Clôture fine type clôture à mouton : 275 ml de clôture + piquets (500 €) + 1/2j de mise en œuvre (300 €) = 

800 € 

 

▪ Arrosage à la plantation : 2 000 € (ce prix peut varier selon la nécessité ou non de faire venir une citerne mobile) 

▪ Accompagnement par un écologue (2 jours) = 1 500 € 

▪ Entretien et arrosage les 3 premières années après les plantations : 1 500€/an sur les 3 premières années 

d'exploitation, soit 4 500 €. 

 

 Coût total : 9 600 + 19 200 + 6 300 + 800 + 2 000 + 1 500 + 4 500 = 43 900 € 
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Stratification de la lisière du bosquet : 300 ml de lisière du bosquet pour 10 m de large de strate arbustive et 5 à 

10 m de large de strate herbacée, soit environ 0,5 ha : développement de la lisère arbustive en périphérie du 

boisement sur la prairie de la parcelle ZS 02. 

▪ Au vu de la proximité du boisement, aucune plantation arbustive n’est préconisée. La colonisation par les ligneux 

arbustifs se fera spontanément depuis le boisement avec l’arrêt de la stabilisation de la lisière par la mise en 

culture de la parcelle. La bonne dynamique de colonisation sera toutefois vérifiée lors du suivi écologique. 

▪ Entretien : Interventions ponctuelles de coupe/débroussaillage dans la strate arbustive (Conserver une structure 

hétérogène de la strate arbustive (intervention tous les 5 à 10 ans)) et fauche de l’ourlet : 250€/ha/an + 

4 000€/ha une fois tous les 10 ans, soit 11 000 € pour 0,5 ha.  

 

 Coût total : 11 000 € 
 

Création de 5 mares : 

▪ Modelage des mares : 5 100 € HT 

➢ 1 journée écologue accompagnement pour design des mares : 700 € HT 

➢ 2 journées d’écologue pour accompagnement :  1 400 € HT 

➢ Coût estimé mini-pelleteuse : 3 000 € HT 

▪ Entretien : 7 000 € HT 

➢ Curage (x1/40ans pour 2 mares) x2,5 : 2 000 €/an HT sur 2 ans = 4 000 € HT x2,5 = 10 000 € 

➢ Entretien ligneux (x1/40ans) : environ 3 000 € HT 

Les coûts d’entretien ne peuvent pas toujours être mutualisés car le curage des 5 mares ne peut pas être réalisé en 

une seule fois la même année. Le curage des 5 mares doit être étalé sur plusieurs années pour maintenir une bonne 

fonctionnalité écologique. 

 

 Coût total : 12 100 € 
 

 COUT TOTAL DE MC2 = 137 800 € 
 

Suivi de la mise en œuvre de la mesure : MS01 - Coordination écologique en phase chantier ; MA04 - Suivi écologique 

des mesures compensatoires  

Localisation de la mesure : Parcelle ZS02 (pour partie) 
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Le CNPN note que la mesure MS01 : « coordination environnementale », à laquelle sont reliées plusieurs 
mesures d’évitement ou de réduction, n’est pas décrite. La description de cette mesure est à transmettre à 
l’Administration pour qu’elle s’assure notamment de sa pertinence pour garantir l’efficacité de la mesure E01 

Réponse du porteur de projet 

La mesure MS01 Coordination Environnementale est présentée page 363 de l’Etude d’Impact. Voici le détail de 
la mesure :  

 

 

Pour compléter cette mesure, il peut être précisé que l’écologue présent lors des 8 visites de chantiers 
s’assurera de la prise en compte de l’ensemble des mesures, de la chronologie de leur application et de la 
coordination avec l’avancement des travaux. Il pourra réaliser lui-même certaines mesures ou supervisera et 
accompagnera leur réalisation pour assurer la bonne compréhension des entreprises effectuant les travaux, 
notamment de génie écologique, et garantir la localisation adaptée sur le site. 

Les visites de chantier seront programmées selon l’avancement des travaux prévus afin d’être réalisées au 
moment opportun, notamment avant les premières interventions de débroussaillage et travaux préparatoires. 
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MA01 : Suivis naturalistes des mesures  
Cette mesure devrait être plutôt qualifiée comme mesure de suivis (MS)  

Réponse du porteur de projet 

 La mesure MA01 est en effet une mesure de suivi. Elle peut être numérotée MS02. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

MA02 : Création d'abris à petites faunes  

Cette mesure devra être rediscutée avec les écologues compétents pour préciser, en particulier sur la zone 
occupée par les panneaux photovoltaïques, la répartition des hibernaculums et des dispositifs appropriés pour 
le crapaud calamite (s’ils existent) pour permettre à cette espèce de toujours accéder et utiliser la zone humide 
et ses deux mares situées dans l’emprise du projet. 

Réponse du porteur de projet 

Les abris seront positionnés au sein de la centrale et dans les secteurs évités, à proximité des mares et exposé 
au soleil du matin. Les localisations possibles des abris à petites faunes seront à définir définitivement après 
passage d’un écologue, en fonction du volume de pierre disponible. 

 

 

Le CNPN émet un avis favorable à cette demande de dérogation, sous condition de mise en œuvre des mesures 
suivantes développées dans l’avis :  

- La mise en défends de toutes les zones évitées permettant de s’assurer qu’aucune dégradation n’aura lieu lors 
des travaux,  

-La prise en compte des demandes du CNPN pour les mesures MR04, MR06, MR10, MR13 et 17.  

-L’ajout d’une compensation dédiée à la préservation des vieux arbres favorables aux chauves-souris, durant la 
durée de l’exploitation de la centrale, dans la zone boisée au sud de la zone d’étude (parcelle faisant l’objet du 
bail emphytéotique), voire sur la ZIP (pour assurer la conservation d’au moins une dizaine d’arbres avec 
potentialité de cavités à chiroptères).  

-Une amélioration de la mesure compensatoire MC02 en ajoutant notamment des zones buissonnantes pour 
recréer une mosaïque de milieux semi-ouverts et des mares. 

Réponse du porteur de projet 

Les mesures de réduction, de compensation et de suividu dossier de dérogation ont été adaptées selon l’avis 
du CNPN comme présenté dans ce mémoire. 
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ANNEXE 1 : 
Avis du Conseil National de la Protection de la Nature sur le projet de parc photovoltaïque de Demigny 

 
 07/04/2025 

 
  
 

 

 

 



 

 

 
  

 

 
 

   
 

  
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 

 
 

 
 

 

 
 

1.  

 
 

 la puissance prévisionnelle totale de l'installation est supérieure ou égale à 2,5 MW crête. Le parc 
photovoltaïque de Demigny remplit cette condition, car la puissance prévisionnelle est estimée de 
2,5 MW crête.  

 la puissance totale du parc de production photovoltaïque raccordé à ce territoire, à la date de la 
demande de dérogation aux interdictions mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l'article L. 411-1 du code 
de l'environnement, est inférieure à l'objectif maximal de puissance du parc de production 
photovoltaïque sur ce territoire, défini par le décret relatif à la programmation pluriannuelle de 
l'énergie mentionnée à l'article L. 141-1 du code de l'énergie.  

 
 

 
 

  
      

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 



2.  
 

  
  

 
 

   
    

 

 
 

 

consultés. 
 modéré » pour certains habitats : 

- Chênaies-charmaies fraiches acidiclines à Laîche brise (2,05 ha dans la ZEE, présent dans la ZE) ; 
- 

la ZE) ; 
- Herbiers de Characées des eaux douces temporaires carbonatées à Chara vulgaris (500 m² dans la 

ZEE, présent dans la ZE). 
-  

    
 

 
 
Parmi les 7 espèces protégées identifiées lors des inventaires, un minimum de 5 individus de 
Tritons crêtés (VU) a été contacté en période de reproduction. 3 autres espèces protégées sont également 
potentiellement présentent sur la ZIP. ucun individu de Sonneur à ventre jaune (NT) n'ait pas été 
contacté lors des inventaires, comme une population importante de cette espèce est connue à moins de 2 
km de la ZIP, il est logique de 
qualifié de « très fort intérêt » pour cette espèce.  

protégées inventoriées ou considérées comme potentiellement présentes sur la ZEE sauf pour couleuvre 
verte et jaune (modéré). 
 

  
 

 

niveaux d'activités forts à très forts comme le Murin de Bechstein ou la Noctule commune, deux espèces ayant 
un statut de conservation défavorable (VU) au plan régional ou national. Quatre gîtes potentiels ont été relevés 
sur le site d'implantation du potentiel futur projet parmi les 38 relevés sur l'ensemble du site d'étude (ZEE). 
Les enjeux sont considérés à juste titre comme forts pour le Murin de Bechstein et le Murin de Natterer, faibles 
pour les Pipistrelles commune et de Kuhl et modérés pour les autres espèces. 
 

La synthèse des enjeux écologi
mentionnées dans ce paragraphe (en particulier pour les oiseaux). 
 

3. Impacts bruts 
 

 
  

 
- 

ainsi les secteurs de sensibilités écologiques fortes (mares, herbiers à Characées et roselières, 
bosquets caducifoliées, stations de Brome des toits et une station de Genet hirsute). 

- 
rce (bruits, vibrations, 

projections, etc.).  
 

 

 
 

  
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 



 
 

 
 

 
 

  
  

 
 

 
 

 

   
   

 
4. Mesures d'évitement et de réduction de l'impact  

 
 

 
 

 

 
 

  

 
 

 
 

 

 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 



 
 

 
 

 
 

 
 

 

  
 

  

 
 

 
 

 
 

 
5. Impacts résiduels  

 
 

 
 

 
 

 
 

6. Mesures compensatoires 
 

 
 

 
 

 

  

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 



 

 
 

 
 

7. Mesures d'accompagnement et de suivis 
 

   

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

 
 

 
 

 

 
 

8. Conclusion du CNPN  

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
 
 

 
 

  

   
 

 
 

 



 
  
 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 2 : 
Certificat d’éligibilité du Terrain d’Implantation  

Appel d’offres CRE portant sur la réalisation et l’exploitation d’Installations de production 
d’électricité à partir de l’énergie solaire « Centrales au sol » 

  
12/12/2024 

  

 

 

 







 
  
 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

ANNEXE 3 : 
Promesse de bail emphytéotique signée le 21 décembre 2021 entre URBA 453 et les propriétaires de la parcelle ZS 4  

Avenant à la promesse de bail emphytéotique signé le 2 décembre 2024 pour la mise en place de servitude sur la parcelle ZS 2 
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AVENANT N°1 A LA PROMESSE DE BAIL EMPHYTEOTIQUE  

SIGNEE LE 21 DECEMBRE 2021 
 

 

ENTRE : 

 
Madame Isabelle ALLEXANT, née à BEAUNE, le 4 juin 1692 et Monsieur Alfred BIDALOT, né à 
DEMIGNY, le 30 décembre 1958, demeurant ensemble au 4 route de la Cretaine, 71150 DEMIGNY ; 
Mariés sous le régime de la communauté réduite aux acquêts à défaut de contrat de mariage 
préalable, le 29 août 1981 à la mairie de SAINTE-MARIE-LA-
subi aucune modification conventionnelle ou judiciaire. 
 

En qualité de plein propriétaire de la moitié indivise de la parcelle ZS n°4, Monsieur étant également 
nue-  
 
Monsieur Robert Auguste Alfred BIDALOT, né à ORNANS (25290), le 10 novembre 1924, 
demeurant à DEMIGNY (71150), lieudit Cretaine, époux de Madame Paulette CHARBONNIER, marié 
sous la communauté légale de meubles et acquêts à défaut de contrat de mariage préalable, le 18 
janvier 1958 à la mairie de DEMIGNY 
conventionnelle ou judiciaire ; 
Sous-tutelle et représenté par ses tuteurs M Alfred BIDALOT né à DEMIGNY, le 30 décembre 1958, 
demeurant ensemble au 4 route de la Cretaine, 71150 DEMIGNY et par Mme Jacqueline 
JACQUINET, née à DEMIGNY, le 7 janvier 1951, demeurant 10 route de la Cretaine, 71150 
DEMIGNY, rendu par le juge des tutelles de Chalon sur Saone, en date 4 
octobre 2024. 
 

 
 

Ci-après le « Promettant », 
 
En cas de pluralité, ils contractent les obligations mises à leur charge solidairement entre eux, sans 
que cette solidarité soit rappelée chaque fois. 
 

D , 
 

ET : 

 
La société dénommée URBA 453, société par actions simplifiée, au capital de 100 euros, dont le 
siège social est à MONTPELLIER cedex 2, 75 allée Wilhelm Roentgen CS 40935, immatriculée sous 
le numéro 903 787 364 au registre du commerce et des sociétés de MONTPELLIER, 
 

Représentée par Monsieur Julien PICART, dûment habilité, ainsi déclaré. 
 

Ci-après le « Bénéficiaire », 
 

D , 
 

Ci-après ensemble dénommées les « Parties » et individuellement une « Partie », 

 

 

INTERVENANT :  
 

Monsieur François BIDALOT, né à BEAUNE (21200), le 01 mars 1963, demeurant à DEMIGNY 
(71150), rue du Chatelet, époux de Madame Marielle BOURLOT, marié sous le régime de la 
communauté réduite aux acquêts à défaut de contrat de mariage préalable, le 10 septembre 1988 à la 

judiciaire. 
 

 

C4628  CT00966   

Page 2 sur 4 
 

Ci- Intervenant » 

 

Les Parties 
l'article 1161 du Code civil qui dispose notamment qu'un représentant ne peut agir pour le compte de 

plusieurs parties, chacune des parties ainsi représentées autorise et ratifie en tant que de besoin la 
conclusion du présent acte en son nom et pour son compte, conformément aux dispositions de 

parties ne devra 
pas faire prédominer les intérêts de l'une ou plusieurs des parties au préjudice des autres. 

 

PREAMBULE :  

 

(A) Le Bénéficiaire, le Promettant  sont tous parties à une promesse 
synallagmatique de bail emphytéotique sous conditions suspensives, conclue le 21 
décembre 2021 sur un terrain situé sur la commune de DEMIGNY (71150) cadastré 
section ZS numéro 4 (ci-après dénommée la « Promesse de Bail ») ; 

 

(B) du dossier de dérogation espèces protégées pour le projet 

 
conviennent que ces mesures compensatoires seront réalisées sur tout ou partie de la 
parcelle située sur la commune de DEMIGNY (71150) cadastré section ZS numéro 2, 
appartenant au Promettant.  

 

(C) Ainsi, les Parties sont convenues de modifier les termes de la Promesse de Bail au moyen 
du présent avenant (ci-  Avenant »).  

 

 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1  MODIFICATIONS  
 

1.1 Le paragraphe suivant, article 6.9 « SERVITUDES » en page 5 de la Promesse de Bail :  
 
« 

servitudes est comprise dans le montant de la redevance. 
 

notamment être requises : 
- 

charge du bailleur. 
- servitude de passage des réseaux de câbles pour tous les réseaux et câbles enterrés 

 
- servitude de non-
aucun édifice, mur, câble aérien ou autre, et/ou ne plante ni laisse se développer aucune 

- servitude 

installations sur le Site. 
- servitude pour la mise en place par le preneur, à ses seuls frais, des mesures 

arrêté relatif au projet du preneur. » 
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est supprimé et remplacé par le paragraphe suivant : 

 
« 

servitudes est comprise dans le montant de la redevance 
mise en place des mesures compensatoires prévue ci-après. 
 

notamment être requises : 
- 

charge du bailleur. 
- servitude de passage des réseaux de câbles pour tous les réseaux et câbles enterrés 

 
- servitude de non-
aucun édifice, mur, câble aérien ou autre, et/ou ne plante ni laisse se développer aucune 

- servitude 

installations sur le Site. 
- servitude pour la mise en place par le preneur, à ses seuls frais, des mesures 

arrêté relatif au projet du preneur.  
- servitude pour la mise en place, par le preneur et à ses seuls frais, des mesures 

d'espèces protégées, sur tout ou partie de la parcelle située sur la commune de DEMIGNY 
(71150) cadastré section ZS numéro 2, appartenant au Promettant/bailleur.  

 
 

ARTICLE 2   
 

Le présent Avenant prend effet à compter de sa signature. 
 
 
ARTICLE 3    

 
Toutes les autres stipulations de la Promesse de Bail restent inchangées et demeurent en vigueur 
dans leur intégralité. 
 
 
ARTICLE 4 : DONNEES PERSONNELLES 
 
Conformément au Règlement sur la protection des données du 27 avril 2016 (le « RGPD ») le 
Promettant est informé que des données à caractère personnel le concernant ou 

qualité de société mère de URBA 453 et de responsable de traitement, dans le cadre des 
présentes (notamment ses nom, prénom, adresses postale et e-
« Données »). 

URBA 453 
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 et de la Promesse de Bail, aux fins du développement, de la 
cession comme du financement de la Centrale.  

-à-dire 
-delà pour la durée nécessaire au 

respect de toute obligation légale ou réglementaire ou pour constater, exercer ou défendre un droit 
en justice. 
Sous réserve des stipulations prévues ci-dessus, ces Données pourront être communiquées à 

impliqués dans ces opérations (administrations ou professionnels experts notamment), dès lors 

clause. Les Données peuvent également être transmises aux sous-
agissant sur ses instructions et dans le cadre strict de leurs missions. 

niveau de protection adéquat.  
Le  

par URBASOLAR dans les conditions prévues par la règlementation applicable. Il dispose 
 

Pour exercer ces droits ou pour toute question relative au traitement des Données le Promettant 
 

 : dpo@urbasolar.com.   
 

 
ARTICLE 4  SIGNATURE ELECTRONIQUE  

 
Ce document et ses annexes éventuelles sont signés électroniquement par la solution 
DOCUSIGN. Cette signature est conforme à la loi n°2000-230 du 13 mars 2000 portant adaptation 

égale à celle du document signé par voie manuscrite. Un exemplaire papier du présent contrat 
peut être demandé. 

 
 

Pour le Promettant      Pour le Bénéficiaire 
Madame Isabelle ALLEXANT   Monsieur Julien PICART 

 

Fait à        Fait à Montpellier 
Le         Le 

 
 
 

 
 
Monsieur Alfred BIDALOT       
 

Fait à          
Le        Monsieur François BIDALOT 
 

        Fait à  
        Le  

 
 

 
Madame Jacqueline JACQUINET  
 

Fait à  
Le 
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